
Mercredi 21 et Jeudi 22 Mars 1849. LIBERTE, EGALITE, FRATERNITE.
 g

^»%,
m
^

e année. — N° 22. 

tî itafD. iiî»sj;gio« u 

18 
b %\ t îa t 

PAR AN. 

! Sljo'/ 80CD . ifUllV DOf! 

iBOKNZHIN 

IM »n 18 » 
Six mois . : • » • 

Tro s moi* ■ « 4 60 

JOURNAL DE LYON. w 

CENT*. 
LE NWMÉRCfc 

ON S'ABOOTfS 

A LTON, rue Centrale , S. 

A PARIS, che7LEJOUVET et Comp., rue Notre-

Dame-des-Yictoires: 

BUREAUX, rue Centrale, S. 

H ÉD ACTION. 

Les communications concernant la rédaction 

doivent être adressées au citoyen GHINAND. 

Toutes lettres et 'paquets non affranchis 

sont expressément refusés. 

ADMINISTRATION. .... 

Tout ce qui concerne l'administration doit 

être adressé au citoyen BUREL, aérant. 

IISTUOÔ oî* nilam ■ 
(Affranchir.) 

ìlì nino a». 

ANNONCZB. 

Le Prix des Annonces est de ÏS cent. I» ligs». 

Le Prix des Réclames est de 50 cent, la lignes 

Les annonces concernas» les assoeitiions 

serent insérées gratis.  , 
Lyon, 21 mars. 

Violation de la Constitution 

Nous avons annoncé dans nos précédents numéros la 

formation du Comité central électoral démocratique du 

Rhône. Sa constitution définitive date du 12 courant, jour 

où il a avisé l'autorité par une lettre dont il lui a été ac-

cusé réception immédiatement. C'est pour éviter toute 

tracasserie qu'il a fait cette démarche , dont la loi du 28 

juillet le dispensait complètement. 

Eh bien, au mépris de la loi, l'administration munici-

pale a délégué un commissaire de police pour assister aux 

séances. Lorsque ce fonctionnaire s'est présenté dans la 

séance du 15, le Comité a protesté unanimement contre 

sa présence. Le commissaire s'est retiré, muni de la pro-

testation dressée par ie bureau. 

Hier au soir, 20, le commissaire se présente de nou-

veau pour assister à la séance. Des agents pénètrent avec 

lui dans la salle, d'autres stationnent aux abord de la rue 

•Stella ; trois cents hommes de troupes étaient commandés, 

dit-on, pour prêter main forte à la police et faire évacuer 

la salle. Le comité renouvelle sa protestation contre la 

présence du fonctionnaire; il déclare que, ne voulant pas 

consacrer par un précédent une aussi audacieuse violation 

du droit électoral, il va lever la séance, cédant à la force 

dont il est menacé, mais que néanmoins il se réserve de 

poursuivre par toutes les voie» de droit les auteurs de 

celle violation. Sur la réquisition du bureau, le commis 

saire dresse procès-verbal, et l'assemblée se retire dans 

le plus grand ordre, à neuf heures et demie. 
__VfliJ;> lis frits tels qViiS ont eu lieu. Et maintenant 

nous le demandons à l'administration municipale : est-ce 

ainsi qu'elle entend présider aux élections de la Législa 

tive ? est ce ainsi qu'elle entend exécuter la Conslitu 

lion? Quoi 1 il y a un mois que les comités électoraux de 

la réaction fonctionnent dans la ville et enlacent noscam 

pagnes sans avoir été inquiétés un seul instant; et, lorsque 

les républicains, en vertu de la loi commune, forment un 

comité, voilà qu'on les Iraque, qu'on leur fait violence ! 

Mais où veut-on donc en venir? Est-ce qu'après avoir 

éprouvé noire modération, on veut lasser notre patience? 

Mais si Ton déchire la Constitution, si l'on foule aux 

pieds la loi, que restera-t-il? La force C'est peut-être 

là que vous nous attendez. Bugeaud est prêt ; l'issue n'est 

pas douteuse... 

Sî telles ne sont pas vos intentions, nous ne compre 

nons pas votre conduite. II est bon de s'expliquer au 

plus tôt. La constitution existe-t-elle oun'exisle-t-elle pas? 

Sommes-nous.sous l'empire de l'arbitraire? qu'on le dise 

afin que nous sachions si nous avons affaire à des magis-
trats ou à des factieux. 

 —_- i— 

La Ciuerrc. 

La guerre ! n'est-ce pas le cri qui retentit dans toutes 

es ames, qui part de toutes les bouches, à la vue de ces 

hordes barbares de Croates et de cosaques en marche 

vers l'occident? Ce cri n'esl-il pas dans les airs, n'agite-

l-il pas nos drapeaux, ne fait-il pas battre le cœur de nos 

eunes soldats que la discipline toute-puissante a peine à 
contenir? 

La guerre ! oui, mais une guerre de principe qui ouvre 

à la Liberté un sillon glorieux; une guerre qui, ? travers 

des maux inévitables, propage la démocratie et hâte les 

fruits de la civilisation ; une guerre intelligente qui rende 

la paix féconde, el qui, si j'ose parler ainsi, ensemence 

la mort. Voilà la guerre que nous voulons, la seule qui 
soit d'un Etat républicain. 

11 y a loin de là, sans doute, à ces guerres de despotes, 

qui n'ont pour motifs que la vanité, l'ambition, le caprice 

insensé d'un homme ou d'une famille, guerre aveugle, 

impie qui passe au milieu des générations comme un 

fléau, et qui, arrivée au terme de ses fureurs, établit un 

pouvoir démesuré dansune solitude qu'on appelle la paix. 

Une pareille guerre n'est plus à craindre que du côté des 

barbares; l'état de civilisation des nations occidentales la 

rend désormais impossible entre elles, dans les conditions 

qui les lient, et cela est si vrai que le gouvernement ac-

tuel, en pensant intervenir à maiw armée en Italie sans 

ambition, sans intérêt, sans amour même de la gloire, ne 

parait préoccupé que de la conservation d'un principe. 
Mais ce principe, qu'il a de la pleine î-wivouer, est-il re-

connu, est-il approuvé par le pays? Disons-le hautement, 

ce principe est celui que la France a détruit en février 

par une révolution, au 4 mai par l'expression de son vote, 

au i novembre par une Constitution solennelle; ce prin-
cipe, c'est la monarchie! 

Ainsi, nous aurons la guerre, une guerre de principe ; 

non pas, il est vrai, dans le sens de lanation, maisdansce 

lui de son gouvernement. Or, nous le demandons, s'il faut 

encore distinguer, entre la volonlé du Peuple et celle des 

dépositaires du pouvoir, quelle sera la conséquence iné 

vitable de celle nouvelle opposition. Avant d'envoyer les 

soldats de la République contre l'établissement d'un état 

républicain, avant d'enrôler des citoyens français sous la 

bannière du pape, pour ramener de l'exil l'autorité d'un 

roi que tout un Peuple repolisse, que la religion même 

s'indigne de soutenir,a-t-on'bienconsidéréce que c'est que 

l'armée, ce que c'est que la France, ce que c'est enfin que 

la conscience d'un grand Peuple? Le gouvernement sorti 

d'une révolution, l'élu du vole universel, en perdant de-

vue leur origine et les conditions de leur existence ne -

tiendraient-ils qu'à se jouer de la dignité, de la gloire, de-

la volonté souveraine de la nation? Nous 'ne serons ptw-

les seuls à faire ces questions, que nos gouvernants-y 
prennent garde. 

Quoi! faire intervenir l'épée de la France républicaine 

en faveur d'un roi! contre la liberté d'un Peuple! Infliger 

au drapeau tricolore Joutes les hontes du drapeau blanc 

Abaissernotre armée, comme la monarchiel'a fait eni823r
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au rôle de gendarme de la sainte-alliance! A-t-on bret* ■ 

pu rêver cela, en face d'une nation qui met son honneur 

au-dessus même de sa liberté; le lendemain d'une Révo-

lution qui a chassé de la France le dernier de ses rois, et: 

qui a assis, sur les débris du trône , ce même pouvoir qui
; 

conspire aujourd'hui le rétablissement d'un trône? 

Je ne crains pas de le dire, une pareille conduite de ls> 

part du gouvernement serait une trahison, de quelque 

prétexte qu'il voulut la couvrir. Je sais ce que l'on dit : on-

invoque l'histoire, la tradition, comme ailleurs on invoque 

les lois monarchiques: Vous combattez, dites-vous , pour 

la papauté; mensonge insigne! la papauté n'est pas en 

cause : le pouvoir spirituel est respecté. Qui s'oppose àee-

que Pie IX, renlrant dans Rome en souverain pontife eî ' 

reprenant place au St-Siége , n'envoie sa bénédiction àr 

toules les parties du monde chrétien? Mais , dites-vous, 

l'histoire, notre propre histoire BOUS impose le devoir de 

maintenir le patrimoine de Saint-Pierre , l'héritage de-' 

Charlemagne. Achevez votre pensée et pour prouver votre-

fidélité à la tradition historique , ramenez d'un seul coup 

notre civilisation au berceau de la monarchie. Que les 
portes de l'église de Rlieims s'ouvrent devant l'héritier 

des siècles; apportez la Sle-Ampoule qui doit oindre son 

front, et la France, son humble servante, va déposer aux 

pieds de son roi le sceptre et la couronne, qui sont aussi" 

le patrimoine de sa famille et Vhéritage de Charlemagne: '■ 

La Galette de France, un de vos organes, l'a proclamé 

bien haut : pour que la paix se rétablisse en Europe, ïl-

faul qu'elle s'appuie, à Rome, sur la tête de Pie IX, et,, âr 

Paris , sur celle d'Henri V. Pourquoi n'avez-vôus pas fa 

même franchise, ayant la même conviction? Avouez donc 

ijue c'est contre la République que vous interviendrez eiv 

Italie, contre notre propre République ! De grâce, faites-
nous cet aveu, et nous vous dirons à notre tour: 

Vous qui conspirez le relourde la monarchie, sous 

quelque nom que soit, appelez autour de vous les débris 

de toutes les aristocraties dont le temps a jonché le soi» 

Faites une armée des valets de tous les régimes , des écu-

meurs de cour, des ambitieux, des usuriers, de gensper-

dus de vices , négociateurs de toutes les houles, auteur» 

FEUILLETON DU RÉPUBLICAIN, DU il MARS. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

IV. 

;i:i» niii. 

Lambert 

{Suite.) 

•— 1) est un endroit d'où je peux quelquefois voir moi-

même Gilberte, sans qu'elle s'en doute, au moment où, vers 

dix heures du soir, elle remonte dans sa chambre. Par exem-

ple , lorsque je dois passer une semaine entière sans me 

trouver avec elle, j'abrège un peu le temps de l'absence par 

ce moment de contemplation rapide... Alors il suffirait que 

je te donnasse une fois ma place. 

— El lu y consens? 

' 1lïl('""
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— Ah ! merei... El ce sera bientôt? 

— Dès ce soir... Seulement, je te préviens que le poste est 

difficile, et que tu risqueras fonde le rompre le cou. 

— Cela m'est parfaitemeul égal. 

— Et que, même à ce prix, il n'est pas certain que tu aper-
çoives Gilberte. 

— J'en aurai au moins l'espoir. 

— Très bien... Puisque lu es si décidé, nous allons com-

mencer notre excursion par attendre le moment à la belle 
. —i—i— i ■ 

Voir í» Mpuàfitain de? 10, 1», 12,18, »7, 18 19 e< 20. 

étoile... c'est-à-dire à la pluie... car il faut que le coup de dix 

heures rappelle Gilberte dans sa chambre... Ensuite je t'indi-

querai le chemin aérien que tu dois prendre pour l'aperce-

voir à travers sa fenêtre... à moins qu'il ne lui plaise de tirer 

son rideau... simple hasard... qui ruinerait pourtant aussi 

bien tes espérances que l'a fait l'orage de ce soir. 

— J'accepte les heures de pluie à recevoir et la fatale chan-

ce du.ridèau tiré. . ■ . ..-.- -Ì , 'l-'jjỳ, i\u 'nétiLM*^-
Lambert souriait en disant cela, et en même temps Raoulx 

crut voir une larme dans ses yeux. 

Cette émotion avait un caractère de sainteté et de grandeur 

en se montrant dans un homme aussi fortement trempé que 

le rude cultivateur de Saint-Pierre. Aussi itaoulx, d'une jalou-

lie si facile à éveiller, se sentit toujours plein de calme el de 

confiance devant l'inexplicable fantaisie de Lambert. 

Après avoir erré longiemps par la pluie buttante , comme 

ils se l'étaient promis, les deux amis entrèrent à La Ilochelle, 

une heure après la nuit, et se dirigèrent vers le faubourg 

qu'habitail le maître charpentier Daubray, père de Gilberte. 

Malgré l'espèce de gaîté qui avait présidé à leurs arrange-

ments, Raoulx el Lambert, à mesure qu'ils avançaient, deve-
naient plus pensifs et plus silencieux. 

Le jeune sergent , pour qui ce chemin eût dû être semé 

d'espoir et de joie, le parcourait avec une vague terreur qui 

régnait toujours au fond de son amour pour Gilberte. 

Lambert n'avait aucune raison apparente d'être impression-

né par ce trajet dans un quartier ancien et mal bâti de la ville, 

et cependant il s'arrêtait parfois, comme si l'émotion lui eût 

été la force et eût suspendu ses pas. 

La maison où ils se rendaient, la dernière du faubourg, 

louchait à un terrain vague , sur lequel s'élevait encore un 

pan de mur, qui avait appartenu aux fortifications renversées 

par Richelieu lors de sa mémorable conquête, et que la ville, 

en grandissant, avait laissé dans l'intérieur des nouveaux 
remparts. 

Cette fabrique, par la forme que lui avait donnée la ruine, 

décrivait un arc assez élevé. C'était de son sommet qu'on se 

trouvait immédiatement au-dessus de la chambre de Gilberte. 

Mais ces débris ébranlés par le temps , et nullement fait»-' 

pour servir de chemin, menaçaient de s'écrouler sous les pas -

de celui qui les parcourait. De plus, le temps, favorable d'ail-

leurs en ce qu'il avait éteint l'unique réverbère de l'endroit,-

rendait cependant la terre et les touffes de lichen jetées aux 
joints de la roche extrêmement glissantes. 

Ces difficultés furent à peine remarquées par Lambert lors-

que Raoulx lui eut indiqué l'escalade qu'il avait quelquefois ac-

complie lui-même, et lui eut montré une petite lenêlre, or-

née de iletirs familières qui semblent croître d'elles-mêmes 

au balcon des jeunes filles, en lui disant : C'ttt ld! 

Lambert gravit pas à pas la vieille muraille , en s'altacbaiU 

aux aspérités de la pierre. Arrivé au sommet, il lui en fallus 

parcourir la longueur inégale pour arriver devant la fenêtre 

{juyçrjtgjfjo-i
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Cette ruine, dès longtemps ébranlée tremblait sous le vent.„ 

les violentes rafales la faisaient vaciller jusqu'en ses fonde-

ments; de plus, le demi-cinlre suspendu en l'air et dont la 

voûte n'était cimentée que par le temps, menaçait à toute mi-

nute de s'écrouler sous ses pas. ..Mais Lambert n'avait pas-

le temps de s'occuper de ce danger, car le hasard favorisais 
mcrveil'eusement ses désirs. 

La chaleur de la journée précédente faisait aspirer avide-

ment l'air de la pluie ; ainsi Gilberte avait laissé le vitrage
 y

 -

les rideaux ouverts, et s'était assise devant la fenêtre, ec 

plaçant près d'elle la petite table qui soutenait sa lumière. 

Accoutumée à ne pas se méfier des regards , puisque "s* '-

chambre n'avait pour voisinage que les oiseaux posés au som-

met de la ruine, elle se reposait dans tout l'abandon de la so-

litude. Elle avait ôté le bonnet et le tablier qui désignaient sa-

condition d'ouvrière ; ainsi son aspect prenait plus de distinc-

tion du déshabillé où elle se trouvait. Elle ne portait plus 

qu'une robé légère, à demi attachée ; ses cheveux tombaient 

s|r ses épaule» nues; la chaleur animait son teint pâle et brus. 



•le tous les scandales, complices de tous les crimes ; <tej 

•isasces gens , enfin, corrompus on repus, qui craignent 

4'êt*e confrontés avec la misère du Peuple , et redoutent 

le |eur de la justice. Entraînez avec vous, dans votre 

parti, loutes les hontes , toutes les immondices de la so-

ciété , formez un campp' 

il n'y aura plus désormais entre nous ni foi, ni con-

gestion, ni nationalité : la guerre, une guerre d'eïlermi-

aation, fera Ira pMace à l'un des deux partis sur le corps 

4e l'autre; Dieu et le fer décideront, entre nous qui 

sommes les déshérités el vous qui vous diles les fils aînés 

de sol. Là où penchera la victoire , comptez que là aussi 

sera Ut France avec la liberté; car la France et la liberté 

<ae peuvent périr ; alors une nouvelle date aura brillé au 

iront de l'histoire. 

Corrcipoudaaee particulière du KEPUBIiIOAIIÎ. 

KMMÀ*>b*h Paris, 19 mars 18-49. 
- ri .jflsiès jsntki fi3t 

Parts s'est ému douloureusement ce matin à la nouvelle 

4e l'exécution de Daix et Lahr condamnés par le conseil 

4eguerre dans l'affaire'Bréa. Les hommes de cœur de lous 

Jes'partis se sont prononcés avec indignation conire le re-

tour barbare veis des mœurs sans pitié. En relevant Técha-

faud politique, le gouvernement a commis un crime de 

3èse - souveraineté et ouvert la voie à de tristes repré-

«WttHfe*.fí ! i":':í ait' uïb'A ïnohhà ni cb iMtietotiK'S -iJfiolc 
La Constitution a été violée et lâchement violée, dans 

4es intentions que nous ne saurions trop flétrir. Condam-

nés par un tribunal politique institué pour juger des faits 

politiques, nulle condamnation à la peine de mort ne pou-

vait être prononcée, puisque la Constitution, cédant aux 

progrès des mœurs, avait fait disparaître du code celte 

■îaoastruosité en matière politique De plus, le droit de 

grâce du président de la République a été suspendu jus 

-qu'à la législature; il n'avait doue aucune autorité pour 

repousser la demande en commutation de peine qui lui 

avait été adressée el devait en référer à l'Assemblée dont 

la décision eût été conforme à l'esprit de la loi supérieure 

i rtn rt KWl 
titres au juste mépris de la France, il manquait ce souve-

nir. Et ce sont ces hommes sans pitié qui ont refusé d'é-

touffer les germes de guerre civile sous l'amnistie, qui 

viennent incriminer nos intentions, nous prêter les odieux 

desseins de vengeance et de représailles, nous qui pouvions 

évoquer, après février, les souvenirs de Transnonainet qui 

ne l'avons point fait,... nous qui avons pardonné el laissé 

aux niains de nos ennemis les armes et l'influence avec 

lesquelles ils conspirent notre ruine el notre asservisse-

ments _
w
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De nombreux bataillons avaient été convoqués pour 

assurer le supplice; nos soldats devenaient les aides du 

bourreau; c'est là maintenant l'emploi réservé à nos ar-

mes ; tout cet appareil révélait bien l'odieux de cette exé-

cution, on craignait la pitié; des canons étaient prêts à 

| refouler l'émotion d'un peuple dont on déshonore les 

mœurs, dont on corrompt l'esprit par de sanguinaires 

exécutions. 

Pauvre armée! voilà désormais le rôle qui l'est désigné. 

Pour toi, plus de gloire conquise à la face dus oljeil sur un 

champ de bataille où Ton relève un peuple vaincu! dans 

les rues de nos villes éplorées, les bataillons porteront 

avec eux la servitude, et quand une sinistre vicloire aura 

surchargé les maux du pays, d'un prince de plus, d'un 

empereur bâtard, il te faudra veiller autour des échafauds 

pour proléger le sommeil des oppresseurs de la patrie!... 

Ils ont tiré le glaive et jeté loin d'eux le fourreau; un 

jour viendra où ils regretteront d'avoir été moins cléments 

que ces socialistes qu'ils insultent chaque jour ; car il a été 

I dit : « Celui qui se servira de l'épée, périra par l'épée. » 

«ou -su itiWá -H ftiîîsd te 
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Mil iírií. < 

E. HERVÉ. 

—1 

Bourges, 18 mars, le matin. 

,UÏO 

!1!ÍT. a a 4u pays. 

Nous, voici entrés dans la période des vengeances, et 

Heurtant le Peuple avait montré une grande magnanimité 

«dans la vicloire après février. Tout le parti de la réaction, 

dont les fureurs n'ont plus de retenue, a voulu 'Consacrer 

dans le sang ce qu'il appelle la justice sociale. Il s'est 

placé dans une voie qui BOUS présage de mauvais jours ; 

nous espérions que, après tant d'expériences politiques, 

l'inutilité et le danger de ces tristes exécutions l'arrêle-

rateat et lut conseilleraient la: clémence. 

D'ailleurs, après tant et de si odieux massacrés sur les in-

surgés de juin, après Une indulgence si coupable envers 

•ceux qui avaient profilé de la vicloire pour s'abandonner 

a de lâches fureurs, après les scènes d'égorgement de la 

place du Carrousel, des souterrains du jardin des Tuile-
ries^ des cives dë'THôtel-de-'VîIIe',""du Panthéon, etc., 

il était juste, il était prudent d'effacer le souvenir de tant 

de barbaries commises par les défenseurs de tordre, en je-

tant un voile sur le seul allentat qui eût marqué l'insur-

rection d'un caractère d'aveugle ressentiment. 

il importait à nos mœurs, à l'histoire, que l'oubli cou-

vrit ces tristes pages afin que l'avenir ne les vit poinl ré-

aaîlre. Pour nous, socialistes, nous regardons celte exécu-

tion comme un crime de lèsediumanité ; l'échâfaud politi-

que nous fait horreur, et en cela nous sommes fidèles à 

l'esprit qui l'a banni de notre Constitution. 

Les détails de ce supplice sont affreaiX.)Lte corps de Daix 

reniant ensanglanté sur l'échâfaud/ eouvrdnt.de son sang 

l'exécuteur qui voulait le relever de la plate-forme sur 

laquelle il avait glissé, tout cela est odieux et révolte 

l'âme. L'impression populaire ne nous a-pas trompé; un 

sentiment d'indignation a gagné tous les cœurs. 

Il manquait à MM. Falloux, Faucher et Odilon Barrot 

d'avoir relevé l'échâfaud politique el ramené la civilisation 

wérs des mœurs dont elle avait fait juslice. A tous leurs 

4e nuances plus vives; ét, bien qu'elle fût seule et en appa-
rence inoccupée, sa physionomiemobile avait une expression 
«endre et pensive. 

Lambert était si près d'elle qu'il eût pu compter les mou-
vements de son sein et respirer son haleine ; il subissait l'im-
pression que cette jeune fille, si séduisante sans être belle, 
répandait autour d'elle. Il examinait avec délice le modeste 
intérieur de sa petite chambre... son lit blanc... sa glace, ses 
cartons d'ouvrage, les dentelles entassées auxquelles elle tra-
vaillait., et près de là , une tablé à toilette , indiquant des 
goûts distingués et le désir de se faire belle autant que pos-
«Me... '.VA ui'ò : iuti/iib lui no
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Quel que fût le sentiment qui agissait en lui , Lambert re-
gardait la jeune fille avec une douceur extatique , et laissait 
sans,? songer écouler le temps de cette contemplation. 

EUoalx, en parcourant à pas lents ce terrain de ronces et 
de gravier si bien connu à ses pas, et si près de Gilberte, ou-
iÛait aussi les moments et ne rappelait son compagnon par 
aucttn signe. •■ ■* •■ • lîbnsqitf? fiinb-iuiob si

 t
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Cependant Lambert , tandis qu'il reposait avec tant de 
■charmes ses yeux sur Gilberte , fut toui-à coup saisi d'un 
douloureux frisson..; 11 venait de remarquer entre les mains 
4e la jeune fille, posées sur ses genoux , un portrait qu'elie 
regardait attentivement, et dont la vue semblait répandre en 
elle l'émotion profonde qu'on lisait sur son visage... El Lam-
bert, en examinant cette peinturé, que la lampe éclairait très 
ibieo, y avait vu une tète d'homme dont les traits, sans qu'il 
pût nettement les distinguer, n'étaient pourtant pas ceux de 

MwiÊBfvi uceiïoq xuecwio «al *vp sgentatov woq ticvu'n r.idnwi 

Saisi des craintes que cette circonstance faisait naître sur 
les setuimetits de GilbePÌè|cLíthlberì»S6tAìt! son cœur s'élan-
«œr «rs son ami qu'il pouvait croire trompé, et le nom de 

~Jto*«l*gprononcé d'un accent profond, s'échappa de ses le- 1 
^TCSJrrmdm*! xosvarb *» : »%nai;Jte ini&b h ,919341 adoi v\u op 

ruid )9«lâq 5=sto> KO» Jiewim» lusUd? *? ;«*on lalucqi BW ifs 

Mes chers amis, 

Je profile de la journée de vacance que nous laisse la 

haute-cour , pour vous donner quelques détails intimes. 

Je croyais passer la journée avec Raspail, mais une er-

reur de nom sur le laisséx-passer a été cause que l'on m'a 

refusé l'entrée de la prison aujourd'hui, ce qui, comme 

vous le pensez, m'a fort contrarié. 

La consigne est extrêmement sévère , et les prisonniers 

sont gardés avec un luxe de précautions dont on peu dif-

ficilement se faire une idée. L'ordonnateur de tout ceci 

est certainement un grand maître dans la partie , et je 

doute forlque les plus fameux geôliers donl l'histoire nous 

ail transmis le souvenir ne soient bien dislancés par le ci-

toyen Lépreux, directeur en chef de la prison de Bourges. 

La prison se compose des derrières de l'hôtel de Jac-

ques Cœur, qui n'a rien de remarquable, à première vue, 

que ces deux énormes tours bâties en granit. Ces tours, 

d'une très-grande élévation , flanquent le bâtiment prin-

cipal et sont , l'une de l'autre, distantes d'à peu près la 

largeur des Terreaux. La place de Bern', située devant lé 
bâtiment et l'entrée des, tours , est enceinte d'une forte 

palissade en chêne; devant cette palissade, se promènent 

jour et nuit des sergents de ville en uniforme. Pour en-

trer là dedans, il/aut parlementer à travers un guichet, 

puis la porte s'ouvre, elon vous donne un gardien qui ne 

vous quitte plus qu'à votre sortie. Alors , sur la place 

même , s'offrent à. vos regards une nuée de gendarmes dé-

partementaux ou gardes municipaux venus de Paris pour 

la circonstance , des sergents de ville qui ne doivent pas 

vous perdre de vue, des militaires de toutes armes qui ont 

l'air de s'ennuyer et qui vous regardent pour se distraire ; 

enfin, on vous conduit à un bureau où votre permission 

est soigneusement vérifiée. On la garde et oh vous remet 

Un hissez-passer pour l'accusé un tel. Un gardien vous 

reprend et vous conduit vers les tours : c'est là que les 

prisonniers sont logés, dans les étages supérieurs. Le 

gardien frappe à la porte , le guichet s'ouvre , une figure 

de gendarme se montre, examine votre permis, puis vous 

ouvre ! vous montez, pensant que e'est fini, pas du tout. 

á
au premier, un poste qui vous reconnaît ; au deuxième , 

Gilberte se leva vivement, pâlit, et regarda autour d'elle 
d'où pouvait venir ce nom, ce nom qui passait dans l'air. 

Ce mouvement rappela Lambert à lui-même, il se laissa 
glisser le long de la muraille , et il avait eu le temps de re-
joindre Raoulx et de s'éloigner avec lui avant que Gilberte 
pensât à regarder du côté de la fenêtre. 

— Eh bien, dit Raoulx, tandis qu'ils cheminaient tous deux 
dans le faubourg, tu ne me dis rien... Est-ce que la vue de 
Gilberte aurait produit sur toi une impression défavorable? 

— Mon ami, je l'aime autant que loi, dit Lambert du ton le 
plus simple. 

— Tu es fou... mais n'importe, dis-moi ce que tu en pen-
ses?
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Lambert ne répondit pas, et dit un instant après : 
— Raoulx, es-tu bien sûr de l'amour de Gilberte? 
— Elle sait que je l'aime de toute mon âme, et elle ma 

promis d'être à moi. 

-Voilà tout? 

— Sans doute... Mais elle était libre de faire cette promes-

se... Par conséquent, il sérail indigne de sa part de me trom-

p'Kâiil^s» li 
— Mon Dieu... le çroirais-tu ? 

Non, certes... c'est une crainte vague... un doute porté sur 

les femmes en général... Tiens , mon ami , ajouta Lambert 

donl la loyauté souffrait du moindre détour , je te promets 

que nous nous occuperons une autre fois de ce sujet qui t'in-

téresse tant... Mais pour ce soir, viens m'accompagner, eL 

nous parlerons de projets... de l'amour de la Fiance... ne 

dussions-nous songer qu'à mourir pour elle... cela du moins 

ne nous trompera pas. ' LJ 
CLÉMENCE RODKBT. 
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autre poste ; au troisième
 f

 gardien qui vérifie ; au qua-

Enfin, je suis arrivé à une porle toujours suivi par ua 

garde qui soignait mes mouvements et qui me dit: Halle! 

J'ai montré mon laissez-passeï. on me l'a pris ; un guichet 

s*est ouvert , mou homme a plongé; du regard dans la 

chambre qui s'esl enfin ouverte. J'ai trouvé là les ami» 

que je cherchais, plus un gendarme qui leur fait com-
pagnie. 

Voilà les formalités à subir quand enfin , et à la de-
mande écrite des accusés, on a pu obtenir une permission, 

chose que beaucoup demandent, mais que peu obtien-
nent 1 

Je vous fais grâce du récit de la sortie ; c'est encore 

plus fort, et je crains de vous communiquer la pénible 

impression que j'en ai éprouvée. Ce bruil de verrouv, celte 

harmonie de serrures , ont quelque chose de si triste que 
je renonce à vous en p arler. 

Hier soir, dans une réunion où je me trouvais, on s'a-

musait beaucoup dés gendarmes commis à la garde des 

accusés. OH accusait hautement, publiquement Raspail 

d'avoir corrompu, séduit le sien. En effet, il "est touchant 

de voir avec quelle attention cet excellent gendarme fait 

son service ; il lui tient son dossier, lui ramasse ses 

feuillets , et Raspail, reconnaissant, l'entretient avec amé-

nité. Raspail disait : On a trouvé le gendarme qui me 

Convient. Celui de Blanqui est bien différent, sans être 

toutefois plus mauvais ; il a une idée fixe , et cette idée 

fail son malheur; il en perd le manger, le dormir et même 

le boire , dit-on. C'est un gaillard de près de six pieds , 

dont la figure , taillée à coup de hache , est surmontée 

d'une épaisse chevelure du rouge le plus éclatant que j'aie 

jamais vu. Hé bien ! ce colosse diminue à vue d'œil, par 

suile de sa mortelle inquiétude. Il croit , et rien ne peut 

je dissuader, il croit que c'est le diable qu'on lui a donné 

à garder et qu'il ne s'est fait si petit que pour mieux lui 

échapper. Quand il aura bien donné des démentis à l'ao-

cusation , bien rembarré les témoins , faire damner tout 

le monde, il est persuadé qu'au premier moment, quand 

on s'y attendra le moins, il s'envolera ou se changera en 

souris. Aussi il se lient toujours aux aguets , ne perd pas 

son prisonnier de l'œil ; au moindre mouvement que fait 

Blanqui, soit pour se moucher, soit pour tourner un 

feuillet du dossier, le gendarme étend la main , puis la 

laisse tomber avec résignation , paraissant se dire : Ce 

n'est pas encore cette fois ; mais c'est égal , il finira par 
me jouer un lour... 

; Hier soir, dans un café, sept ou huit personnes lisaient 

le compte-rendu de la haute-cour el manifestaient leurs 

jsympathîes pour les accusés ; un agent de police (la ville 

en est remplie) les ayant entendus, fait immédiatement 

son rapport. Sur-le-champ une escouade de sergents de 

ville et de gendarmes sont accourus , et , sans autre ex-
plication ont loat empoigne' et conduit à la prison. Au=— 
jourd'hui, ces victimes de l'arbitraire sont au secret. Ou 

ne parle qué de cela dans la ville. Les hommes incarcérés 

sont tous des habitants de Bourges. Encore quelques 

coups semblables , et Bourges se réveillera du long som-

meil dont je vous parlais dans une de mes précédentes 
lettrés. • • 'i'ílíui li»:,a,<sM i-Miuii\r-ii .-'.-'t "i->v > 

à eelle heure I Bourges est, 

îionnel. 

A demain. 

sous un régime excep-

Salut et fraternité, G. 

{La suite i itmain.) 

PROCES DE LA HAUTE-CODR DE BOURGES. 

PRÉSIDENCE DO CITOYZK BERAKGER. 

Audience du 19 mars. 

Il y a eu hier vacance. Aujourd'hui, les citoyens Ledru-Rollin, 
Clément Thomas, Vidocq doivent ëlre entendus ; c'en est assez pour 
exciter vivement la curiosité. Jamais l'empressement n'avait été 
aussi grand. , . 

A Ht heures tj2, les accusés sont introduits. —Rarbès est arrêté 
çjurson passage par un ami qui l'embrasse affectueusement ; Albert 
ëst aussi l'objet du même accueil de la part du niénie personnage. 
Les impitoyables''gendarmes mettent fin à cette scène attendrissante. 
— Rcaucoup de dames élégamment parées sont derrière le banc des 
journalistes. 

1 Le cit. Ledru-Rollin, représentant. — J'ai connaissance parfaite 
de ce qui s'est passé au 1G mars et au 17 avril ; je puis ea indiquer 

les causes,'suivant mes appréciations. iflflfiTfl T •'• 
La réunion du 15 mars avait pour objet de. réclamer contre la me-

sure qui rétablissait le niveau dans la garde nationale et supprimait 
lés compagnies dites de bonnets à poils. 

i La manifestation du lendemain, était une protestation conire la 
démarche de la veille. Le tout, du reste , se passa très-pacifique-
ment. 
\ La manifestation dH 15 avril avait eu lieu a l'occasion de la no-

mination des officiers d'état-ma'jor de la garde nationale. 
\ Au 15 mai, je croyais que le seul moyen de salut était de faire 

éiilrer les délégués à l'Assemblée. 

Le pression lut telle qu'il n'y a pas de force humaine qui eût pu 

rMsfÇç. Ào iflèraoBi itr. ,?!UKib «•'•» sifo w. , »;vid'iD nmhta 
Pas un homme n'a pu accuser le général Courtais. 
Quelques gardes nationaux avaient maltraité Connais, je prolestai; 

le lendemain j'allai lui serrer la raain. ,11 avait rendu de signalés ser-
vices a' l'ordre public. 

Le président bûchez donna l'ordre de ne pas battre le rappel. 
Beaucoup de représentants avaient-demandé qu'on ne le battit 

|
:
pks. C'est là le mot; le reste n'est pas vrai. 

[Dès l'origine, le président pensa qu'il ne devait pas faire battre 

le rappel. tlójnsid «1*^ Vi j'J • .»-.n:»m • 
Après le 15 mai, le procureur-général soumit à la commission 

exéciuive un rapport contre Caussidière el Blanc. 
jJe m'y opposai comme jurisconsulte. Je proposai sa destitution. 
jAii 24 juin, on a voulu poursuivre Blanc et Caussidière; mais il n'y 

avait pas plus lieu après le2i juin qu'auparavant. 

- iLe procureur-général.— Le cit. Landrin nc'partageait-il pas I'o-
ip'àtoii du procureur-général? — R. Il y avait une nuance. 

Je proposai de desliiucr le cit. Porialis, parce qu'il annonçait que 
si la commission n'aci cptail pas ses conclusions , il se retirerait, ajuî 

On a dit qu'on m'avaii.proposé d'enlever tme partie du gouveme-

mcat provisoire pour inc 6ubsiitucr à, sM>la« <ftit p»ur y aubiuluer 
I 



d'autres membres. 
Il n'était pâs question de Blanqui. 

»»<llalV*£'l Ml .' up lioi. 
?'-'U|> ti,-jb ' . • S "'--««' W! 

iiuaiiuu uc manqim. 

Me Rivière. — Sobrier ne s'était-il pas installé rue de Rivoli, pour 
soutenir le gouvernement provisoire : 

Le cit. Ledru-Rollin.— Le gouvernement n'avait jamais considéré 
la maison Subrier tomme hostile ; c'était l'opinion du cit. Lamar-

Sobrier est venu protester de son dévouement à la République et 

au gouvernement provisoire. 
Il a dit qu'il était disposé à mourir pour la défense de la Répu-

blique. . '" ' .' ' . ; : i-'iiM/o'• 'v■■" *:<■■■■•■!'''«'ii 

Le 17 mars, il tint le même langage comme délégué. 
Son discours est au Moniteur. 
Me Rivière. — N'y avait-il pas d'autres maisons de la nature de 

celle de Sobrier? '' . >-i v-vifr.. o-.»•> '■' tL" J" 
Le cit. L'-dm-Uollin. — Le club des Droits de l'Homme était en 

armes, en permanence, pour soutenir le gouvernement. 
Il y avait aussi le club des clubs. Longin , Longepied en faisaient 

partie.
 ; n
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Ils étaient disposés à soutenir le gouvernement et la République. 
Il fut d'abord question d'introduire des délégués dans la pièce pré-

cédant' TAsseihMée nationale. . «„.,
 T
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Quand le flot avançait, on a échelonné les délégués ; on a de-
mandé de les introduire dans la salle des séances. 

Un juré.— Les représentants ont-ils ouvert la porte de la salle des 

géantes'?'' : niteûïst -i P' ifotritâ v
'

v
i'

! 

Le cit. Ledru-Rollin. — Les portes étaient toujours ouvertes, il 
n'y avait rien à ouvrir ; elles sont.aujourd'hui fermées par des ri-

deatfx.,., siViUifi sa <J »'••— . yrit. jtiimvuoa ;uóú nV»'U V. >. ,8 )« 
Vti juré. — Le cit. Ledru-Rollin sait-il la position du colonel Sais-

set vjs a vis.ido.Cyj.urtais^./j «te-ni* S>IÍ08ÍVÍH<Lifiimçni'swa ■»Ji 
Le cit. Ledru-ltollin.— C'est très exact. Le cit. Connais a demandé 

la démission du colonel Saissel, sous peine de donner Ja sienne. Il y 
avait une résistance persévérante du colonel Saissel; je n'ai pu en 

àév^mr „„.,„.. ^«««,9 «,« il .aE'jddai MM ait íiaaj 
On a demande sa destitution. 

A mes yeux, nos ordies n'ont pas été exécutés par le colonel Sais-
Set. Je ne sais pourquoi.

 Ml |M
 , 

Le général Couriais. — Ce n'est pas moi qui ai demandé la desti-
tution du colonel SâHset; je voulais le renverser moi-même , puis-
que je l'avais nommé. 

Le même juré. — Qu'avez-votts pensé de ce qu'après les ordres 
tìónnésau général Connais, il y ail eu si peu de résistance sur le pont 
letôMMrae.- - ' iiHiV .twpib \ ï-o ttpuu-n ■ »» SBJBIÏ ■■■ 

Le cit. Ledru-Rollin. — Quand-nous sommes allés à la grille, il y 
avait une foule si considérable que je n'ai pas pu voir s'il y avait'beaù-

eoup dej irpiipes.,. , IIÎMA'J • >: edlftfna is$ *b «innài fmsvXflit>'<st»A-
La troupe n'avait pas reçu l'ordre de ne pas tirer. 
Le cit. Ulani|ui. — Je demanderai au procureur-général s'il

 n
'a 

pas été donné des ordres de faire venir le Moniteur des 17 et 18 

HÌál. '.' ii ' )il : : i k ' ■'■■'.i .•(!»:.(•; ,■■{'%)-■ .h*>: 
Blanqui demande la production du Moniteur du 15 mars et du 17 

avril.
1
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Le président a déelaré qu'il serait fait droit h cette demande. 
Le eit. Ledru-Rollin. — J'ai dit que le citoyen Blanqni n'avait pas 

dit un mot le 16' mars. •» '' tr% 

Blanqui. — La pétition a -été lue par un membre délégué du ci-
toyen Cabet ; personne aune n'a parlé. On ne me fait plus mon pro-
cès pour le 15 mai, on semide y renoncer ; on me fait mon procès 
peur le 17 mars et le 16 avril. On vienlde questionner pendant trois 
quarts d'heure le citoyen Ledru-Rollin sur ces deux époques. Je crois 
donc qu'il est plus simple de lire , citoyens jurés, le Moniteur 
des deux époques. Comme on n'a pas interrogé le témoin sur 
le 15 mai, je demande à lui poser quelques questions. Je lui de-
mande quel est mon rôle dans celte journée? 

Le cit. Ledru-Rollin. — Louis Blanc déclara que la manifestalioa 
avait une autre but; qu'il s'agissait d'un ministère du travail. 

Le citoyen Arago avait dit : «. C'est grave; demain il y aura v.,, 
manifestation cou traire i » 

J'étais de l'avis du citoyen Arago. Le citoyen Caussidière m'avait 
dit qu'il y aurait une promenade de 200 à 230,000 hommes 

Blanqui. — Le citoyen Aia,:o ne pouvait avoir la préscience de ce 
qui se passerait le lendemain, s'il n'eût pas ét j informé de cette ma-
nifestation d'avance. 

Nausavons été consternés de l'impôt des 45 centimes; c elait le 
coup de monde la République ; nous envisagions ce qui devait se 
passer en f rance. 

C'était insignifiant a Paris, mais très important pour les départe-
menteD" " n .1 - ■■ f.i flfip blnm^s BBofl «-M.F;.II»Ì." 

Nous avions craint que cet impôt ne contrariât les élections, en eban 
gea la direction ét ne fut l'occasion d'un soulèvement contre la Ré-
publique. 

Préoccupés de cette idée , nous avons pensé à l'ajournement des 
élections pour qu'elles ne tournassent pas contré la République. C'est 
la véritable cause de la manifestation du 16 mars. 

Le citoyen Ledru-Rollin. — Il ne fut pas question, de la part des 
délégués, du rappel de l'impôt des 45 centimes, de l'ajournement des 
élections, mais seuleme»! de l'ajournement des élections de la garde 
nationale. 

Blanqui. — Le citoyen Ledru-Rollin vous a dit que des légitimis-
tes ou des régcntisles avaient figuré dans la manifestation du 17 
avril; pense-l-il que la population ouvrière de Paris, par un moyen 
quelconque, put être détournée de ses intentions, en laveur de la ré-
gence ou de la légitimité? 

N'eût-ce pas été un signal de fureur? 

Le citoyen Lediu Rollin. — En apparence, d'après nos rapports, 
c'était pour la nomination des officiers de la garde nationale; mais, 
d'après d'autres rapports, c'étaient des manifestations légitimistes. 

Ce n'est pas en criant vive le roi, mais par un tour de main que se 
font les changements de gouvernement. 

D'autres rapports prétendaient que c'étaient des usurpateurs de la 
souveraineté populaire. 

Il n'y a pas de contradiction dans mon rapport. 

Le procureur-général; — Qui désignait-on dans les derniers rap-
ports ? auq-tffRtj -.q fan souTmptr.^ JO. 

Le cit. Ledru-Rollin. — Les derniers rapports signalaient Blanqui 
comme distribuant des proclamations. 

Il y a des rapports au ministère de l'intérieur qui justifient ces 
soupçons. 

Les autres clubs se m 
gouvernement contre Bla 
potir autre chose que les élections. 

Blanqui. — 11 y a des appréciations inexactes du cit. Ledru-Rol|in. 
Tous les clubs s'étaient ralliés au gouvernement. 

La 12e légion avait pris les armes, Elle était républicaine. 
Dà'ns le Champ-de-Mars, il y avait des ouvriers convoqués par les 

délégués du Luxembourg. 

J'aurais été hostile au gouvernement avec des proclamations. 
Je délie qu'on m'ait vu avec une proclamation, un morceau de 

papier. ••'^'tJ..
 t
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Il n'y avait qu'une réponse de ma part à une attaque répandue dans 
tout Paris. Il n'y a pas eu d'autre distribution. 

Les ouvri :rs sont allés à l'Utìttìl-de—ViHe demander un ministère du 
travail et du progrès, cl déposer nue offrande, une collecte. 

J'étais sur une butte du Champ^e-Mars avec un petit nombre 
'amis. Je ne suis pas descendu au Champ de; Mars. Sar 30,000 ou-

vriers il n'y en aurait pas dix qui diraient qu'il a été question de 

Je ne suis pas cause de tout ce qu un gouvernement a pu se forger 

mnirepwoi. Mqos'I tib wptttm «l sb 
Il faudrait être fou pour penser avoir pa diriger toutes les forces 

Qui m étaient Opposées. 

mettaient en permanence pour défendre le 
;lanqui , qui Se trouvait au Champ-de-Mars 

Des cris de mort onl été poussés centre Cabet et contre moi, 
comme communistes, communistes fantastiques. 

Les réai tionnaires ont profité d'une maladresse du cit. Ledru-
Rollin, pour manifester leur haine conire les républicains. C'est de 
eette époque, si malheureuse, et si maladroitement conduite, que 
date la dégringolade de la République. 

Je délie qu'eu dehors de mon club on cite un fait quelconque con-
tre moi. 

1 Le cit. Ledru-Rollin.— Blanqui a dit que le rappel a été battu pour 
des chimères. 

' Ceux qui ont cru que le gouvernement était inquiet devraient sa 
voir que les membres du gouvernement on fait leur devoir et n'ont pas 
eu peur. 

Ce n'ost pas l'homme qui a voulu que le Peuple tout entier fût 
Bans la garde nationale qui a pu être effrayé d'une opinion. 

: Ce n'était pas une frayeur chimérique, parce que tous les clubs 

étaient effrayés. . , fir )■.-«-i
:

- «f irlm. us*-
Il y avait un danger véritable que nous avons conjuré par l'ordre 

dH rappel. 

Le gouvernement connaissait bien l'opinion de la capitale. 
: Je la savais aussi. Je savais que la population était hostile à 
Blanqni. 

On savait bien que [Blanqui était incapable de remuer même 
cinquante hommes. 

Blanqui. — Je persiste à dire que si j'étais en dehors des clubs, de 
la pWde nationale du Peuple, j'élais seul, alors, je n'étais pas à 

craindré. " - . ' y.\
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, Ledru-Rollin. — On peut faire faire à une réunion ce qu'elle ne 
voudrait pas faire. 

Si ou n'eut pas pensé que la République fin en danger , onn'aurait 
pas fait battre le rappel. 

Blanqui le. sait; ils sont revenus de leurs chimères. 
, Barbés. — Je ne veux pas me défendre. Comme j'ai été colonel de 
la 12- légion, je ne voudrais pas qu'oïl pensa qu'elle aurait pu tirer 
contre le Peuple. Le club de la Révolution était dfeiniéme. dévoué au 
gouvernement, personnifié dans Louis blanc, Flocon, et Ledru-
Rnllin. 

Nous sommes allés demander le retrait des mesures mauvaises , 
notamment de l'impôt des 45 centimes. 

Nous avons marché pour qu'il n'y eût pas collision entre le Peuple 
et la garda nationale. 

JNous avons crié alors : Vive la République démocratique et so-
ciale!!

 r
ll>pnfll<l „; I i tii.- lia 

La garde nationale n'avait pas de cartouches, il n'est jamais entré 
dans ma pensée de dire que la 12« légion eût voulu tirer sur le 

r*
l
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11 aurait pu se trouver des citoyens qui auraient désiré faire naître 
une collision ; mais ce n'était pas l'esprit de la légion. 

Bfaaqui. — Mon discours de la tribune a-t-il été dangereux? 
Ledru-Rollin. — Non, évidemment. 
Il y a eu des brutalités et des violences au 15 mai ; la proclama-

tion du lendemain a eu pour objet de blâmer ces violences, 

j Etienne Arage a vu des hommes armés dans la manifestation du 
16 avril. 

Blanqui n'y était pas. 

Un juré. — N était-il question que delà Pologne le 15 mai ? 

Le cit. Ledru-Rollin.—Non, il ne fut question que de déposer une; 
pétition. .j. - , " 

Ce n'est qu'au dernier moment qu'il a été question d'entrer dans 
}
,
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Beaucoup.s'étaient déjà «joignes. Des rapports cependant avaient; 
appris qu'il s'y mêlerait des hommes armés. 

Gadon, Longepied et Longin vinrent nous en prévenir, et nous 
dirent qu'ils craignaient qu'ils ne lussent pas assez influents pour 
empêeher cette hostilité. 

Barbès. — Ai-je dit : Un milliard sur l'infâme ville de Paris ? 
Ledru-Hollin. — C'est tout-a-hil inexact; il n'a môme jamais été 

parlé de deux heures de pillage. — (Grande sensation quand le ci-
toyen Ledru-Rollin se retire.) 

Raspaillit les conclusionssuivantospour se plaindredes traitements 

exercés à son égard ; Î. ,.i
i;ft

;
 ;

 ••;•«.)($ ibb «ciVHà-'ei'f •Ai.iitsliCiV 
« Ces conclusions tendent à ce qu'il plaise à la haute-eour de jus-

tice':' ' '-'V "'r"'„V'. ••..ÌÌ.í-V 'ili&tik 
Attendu en droit 

1° Que tout accusé doit être considéré comme innocent jusqu'à 

preuve.co^r^ire.;
 ?

.-,j3 tîosb 15-b itt;«-- •,«.<.• ss,!?) 98la 
2* Que la prévention ne doit en aucun ca3 revêtir le caractère 

d'une condamnation; 

5° Aux termes de l'art. 310 du code d'instruction criminelle', l'ac-
cusé devant comparaître libre et seulement accompagné de gardiens, 
pour l'empêcher de s'évader, il est évident que la loi a eu pour but 
de réserver à la prévention le privilège de la liberté , à l'exception 
du privilège de la sot tie et de la fuite; en un mot, l'accusé doit être 
gardé et non torturé ; 

4° Attendu que la défense étant libre, nul gardien n'a le droit de 
mètre des entraves à sa préparation ni à la reclierche des pièces ou 
preuves à l'appui; 

5°Aux termes de l'art. 411 ducode d'instruction criminelle, le pré-
sident rie la cour et la haute-cour elle-même, sont compétents dans 
l'espèce, en tout ce qui concerne la détention préventive des ac-
cusés. '"— 1 "* 

En fait, 1» Qu'aux rigueurs dignes d'un autre .siècle ,-.flue l'arbi-
traire des incarcérâtéurs a imposées aux détenus de Yiricenne,se sont 
joints, à Bourges, des rigueurs aussi immorales que nuisibles et à la 
santé et à la défense des accusés de mai, notamment en lés soumet-
tant à une inquisition de tous les quarts d'heure, le jour et la nuit: 
cet tains accusés ne sont jamais sûrs de pouvoir reposer une demi-
heure , ce qui fait qa'ils arrivent à l'audience brisés par l'insomnie et 
assistent inaltentifs aux débats ; 

2° Que selon les caprices du gardien ou des incarcératears, il 
arrive à certains détenus ici présents de ne pouvoir communiquer 
soit avec leur défenseur, soit avec des visiteurs utiles à leur cause , 
sans l'assistance d'un gendarme chargé de recueillir el de reporter à 
je ne sais qui «le droit, jusqu'aux moindres circonstances de la con-
versation. 

3o Que telles mesures revêtent en d'autres circonstances les for-
mes de la plus révoltante immoriiMujsb lfl9flisí»W»»os al a»p >•«•« «" 

4" Que toutes ces v^ations ont pour but d'entraver la défense et 
semblent tirer leur origine d'un système de vengeance personnel 
dont le gardien aetuel ne serait que le coupable instrument. 

Pour ces motifs el autres, de droit et d'humanité, 

Ordonner qu'ilsoil mis fin à ces mesures inquisitoriales et immo-
rales*, :!;■! :. fjíl , iítÌMSTJ** X'n:;ìis :>i bftftup HMÎtriOt V-4»l*ì , «ob »J 

Que le repos de la nuit sera permis aux détenus ; ! 

Que la libre communication sera permise de jour aux visiteurs, 
ou, dan* le cas contraire, elvuque l'interrogatoire de l'accusé Ras-
mil est terminé, ainsi que l'audition des témoins à sa charge, lui 
permettre de se retirer, en raison de l'état de santé que ces vexa-
libns-ìui ont faites. yí> iba9iqsu(ï*'i iWp -viiaét d »1» «Wlcaini» tmfSK 

Ce dont les articles non abrogés des lois de septembre 183S laisse 
toute latitude à la haute-cour, et ce sera justice et humanité. 

Ce 19 mars 1849 et signé F.-Y. RASPAIL. » 

Le procureur. — Ce n'est pas un incident d'audience; il fallait | 
s'ailrcsserà M. le président OH à M. le procureur-général. 

Le président. — Si la moindre plainte m'eût été adressée , j'y au-
^%wiiifoite«fcuo-| -»i tioíJÍ*i.»«}tj'rl HiHim »»p s9-aB»»-ï*M»'pî»iH no 

Les accusés savent que j'ai eu des égards ; j'aurais vérifié ces 
plaintes, et j'aurais fait cesser les vexations. ^-.noiiMoqqo.i 

A deux heures, l'audience est suspendue et reprise à deux heures 
ÙP'&nWrtS» iofé'di-iisii cl sup «oi-1931 nt» Jïo-sb- iTo WOJ 1» It» ■} M» 

Le cit. Marrast, qui vient d'arriver pir m convoi spieivl - et q'.i; 

a franchi, assure-i-on, la'dist^n:e do Paris à granle vitesseii, pui;_ 

I aia'q ni sb ;Vf r.q oi VJÌ socil aalq a.'ís-s'sń li sas* 93 Hl » 
qu'il n'aurait employé que trois heures, e,t annoncé. 

Le procureur. — Oit ne prut disp'-n'ser Raspail d'as<ister aux dé-
bats ; il n'e-t pas dans le cas d'Obtenir ce qu'il demande. Quant an 
surplus de sa demande, ça rentre dans le pouvoir discrétionnaire du 
président, il n'y a denc pas lieu d'y faire droit judiciairement. 

La cour rend un arrêt par lequel elle n'accorde pas le droit a Ras-
pail de se retirer, et décide qu'il n'y a lieu à statuer sur le traitement 

idë l'accusé. 1 •'" ' 1 

Le président.—Les faits dont se plaint Raspail ayant en une grande 
ipublicité, vont être vérifiés publiquement. Faites entrer, huissier, le 
gardien île la prison. 

Le citoyen Lépreux, indisposé, ne peut se présenter. 

Un autre gardien se présente. — Il y a une surveillance active, 
mais non de quart d'heure en quart d'heure. Les surveillants se relè-

' vent toutes les deux heures; les snrveill mis ont des pantouffles. 11 y 
•a toujours un gendarme qui accompagne les visiteurs, autres que les 
'conseils, la famille, les représcuta.nts du Peuple. Il n'a pu recevoir 
des malades, des femmes sans la présence d'un genda-me; Il est im-
possible de mettre plus de bonté, p'us de bienveillance que n'en met 
le citoyen Lépreux. Le citoyen Raspail est très aigri par suite de sa 

'longue irritation. La nourriture est convenable et suffisante. La nuit 
i on ouvrait en effet un guichet, on ne l'ouvre plus. 

Raspail. — Je iiie les faits affirmés par le gardien. La nuit, on ou-
vre les guichets des accusés qui ont-leurs femmes auprès d'eux, 

i Outre la consigne du directeur , il y avait la consigne des gendar-

mes. . f.nqtiiui>i I*J 

Ce matin encore , toute la nuit on a ouvert mon guichet. Autrefois 
on avait des bottes. (On seréme.) 

Raspail. — Le public n'est pas bienveillant pour moi, je le suis plus" 
ilorsqii il vient réclamer mes suins. 

Le urdien. — Les visites de» défenseurs sont parfaitement isolées. 
Hier les communications n'ont eu lieu que jusqu'à midi, mais on le 
savait d'avance. 

Le cit. Marrast, président de l'Assemblée nationale, est introduit 
par deux huissiers. — Il y avait à ITlòiel-tle-Ville, au 15 mai, de 
■2000 à 2500 hommes sous le commandement du colonel Rey. 

Des délégués se présentèrent a l'Ilôtel-de-Ville. Les citoyens Ru-
chez, Recnrt et Adam , étab lit charges de l'autorité administrative-
Le colonel Uey était chargé de la la défense. 

J'écrivis le Í4 mai , une lettre au général' Couriais pour qu'il prît 
des précautions. 

Le cit. Hubert m'annonçait que la manifestation aurait lieu le 15, 
de ne pas faire baitre le rappel, que tout serait pacifique: 

Le général Couriais me dit avoir commandé 1000 hommes par lé-
gion. Il m'a semblé toujours incapab e de rien faire d hostile à l'As-
scinblée nationale. Il m'a été .pénible de le voir accuser. J'ai la con-
viction qu'il a fait tout ce qu'il dépend ait de lui pour empêcher 
l'envahissement. J'étais dans la 6a le des séances quand elle fut 
envahie;;: ":- w.'Ut.'-t H-HS^- ïft'« (fv tj:»re?-fc-JiioJ 

Le témoin a la voix 'tellement brisée que malgré les fréquentes 
plaintes des jurés qui n'entendent ;pas, il est presque inintelligible. 

Il y avait en mèmé lemps à rilùte'-de-Yil'ie deux gouvernements; 
("un ancien , repiésenlé par moi ; l'autre qui se formait aux cris cU 
vive Barbès J vive Blanqui ! 

La garde nationale lie savait à qui obéir.-

L'Ilôtel-de-Ville avait une police d'information. 

J'ai vu Bonne qui me parla d'un procédé, d'une légion de femmes. 
Je le considérai comme fou. Je le reçus très mal, aussi m'éerivit-il 
une lettre fort injurieuse. 

Couriais se plaignant de l'organisation de la maison Sobrier. 

L'iiitluence ami] aie de Barbès sur le colonel Rey a facililé l'entrée 
des insurgés à l'Hôlel-de-Ville. 

Le. colonel Rey prit la responsabilité de la disposition des troupes 
de l'Hôiel-de-Ville et des ordres qu'elles avaient exécutés. 

Nous entendons dire derrière nous que la physionomie vulgaire du 
président de l'Assemblée est pour les dames une déception complète. 

Bertrand, huissier de l'Assemblée nationale. — Quentin deman-
dait au président de l'Assemblée des ordres pour faire cesser le rap-
pel et distribuait îles ordres. 

Un individu dit au président: « Va-t-en, tu n'es rien ici. » Le 
président dit aux représentants : « On me chasse, je ne m'en vais 
pa-..» j'allai au Luxembourg, j'y rencontrai Quentin. Quentin faisait 
cesser le président d'agiter la sonnelie.

 N 
Le pompier gesticulait sur la ttibune. 

Aury, fondeur , à Grenelle.— L n'ger m'engagea à le conduire chez 
Sobrier ; il me proposa de l'aire le service rue (îe Rivoli. 

Vidocq , ancien agent de polica, détenu à la Conciergerie. 
Le président. — Vous ne prêterez pas serment. 

Je connais Bonne. Au mois dé niai je le rencontrai à la préfecture 

de police pour faire l'essai d'unU'putgrégcois; J'ai communiqué 'au ci-
loyen Lamartine des menaces contre [lui et la citoyenne Lamartine,. | 
Il "annonça qu'il se servirait de ce feu 

J'ai vu"sa légion. Au 13 mai il su 
vive la Pologne. 

suivait le rassemblement eu criant 

I ll-dti qu il ferait usage de' son-feu contre le gonvernement; il m'a 
propo-é d .incendier J esplanade du Chanip-de-Mars, pour détruire le 
gouvernement provisoire. 

; Je l'ai considéré comme un 1 
L'audience est levée. 

fou; 

Exécution tic Unix, et tic îJiiir. 
, j aa .»8n\-JTPvo '',Gq TiiítRq an an'irluai . ROSíiiíiBp 'ìtííi .'-

La barrière Fontainebleau, lieu de l'exécution, était 

occupée dès six heutes du.raajtjn par une force imposante 

que l'on évalue à 25.00Q hommes. Une foule compacte 

encombrait les abords. Les condamnés arrivaient à six: 

heures et demie dans une voilure cellulaire. Daix est 

monté le premier sur l'échâfaud et s'est écrié : « Au nom 

du Peuple français, Daix meurt innocent du meurtre dt ' 

général Bréa Je meurs pour le Peuple..» Il commuait, 

faisant des vœux pour la prospérité de la République, il a 

été interrompu par un roulement de tambour, et il a ex-

piré sous le fatal couteau. Lhar était très abattu; il n'a pas 

montré la môme Swfl)§lfe> iulq 
Peu de spectateurs ont pu assister a cet horrible sacri-

fice. Le peuple,^iBç,a^aitde tous côtés, était refoulé par 

Yoici l'opinion des journaux démocratiques sur ce déplo-

rable événement. « Ils viennent de relever l'échâfaud, dit 

la Réforme: ce malntjje-tfianier de Samson a recueilli deux: 

têtes : pour ce grand spectacle du sacrifice humain , pour 

celte scène de sang, ils avaient convcqiiè'20,000 hommes 

de troupes échelonnées et massées autour de l'échâfaud, 

qui s'élevait (dérision) entré deux arbres'de liberté. » 

Le journal le Peuple s'écrie à son tour : -

« Peuplé, loi qui dans lu magnanimité fais des vœux 

pour l'abolition de la peine de mort, souviens-toi que c'esl 

sous la présidence de Louis Bonaparte que, malgré K 

Constitution, s'est dressé, pour la première fois, l'êcha-

fcá(f
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Qu,add nous sommes passés à la barrière Fontainc-

bleauT vers huit heures, des balayeurs étaient occupés à 

íaver une vaste mare de sang à h place où avait été élevé 

Instrument d'ignominie. 



« De ce sang il ne'reste plus trace sur le pavé de la place 

publique ; mais une tache de ce sang a jailli de l'échâfaud 

au front de Bonaparte et de ses ministres; celle-là, elle ne | 

s'effacera jamais. » 
Les délégués de l'ancienne commission du Luxembourg 

devaient se réunir en un banquet fraternel pour célébrer 

l'aniversaire de la création de celle commission. Ils vien-

nent de prendre la résolution suivante, dont tous les socia-

listes , leurs frères , leur tiendront compte : 
« La commission du banquet des délégués du Luxem-

bourg nous invile à annoncer que ce banquet n'aura pas 

lieu aujourd'hui. Le Peuple, après la révolution de février,, 

avait planté un arbre delà liberté à la place où s'élevait 

l'échâfaud politique. 
«L'échâfaud politique vient d'êlre relevé.La commission 

des délégués, pénétrée de douleur, n'a pas pensé que la 

réunion pacifique qu'elle avait préparée pût avoir lieu en 

présence de la consternation publique. 

« Pour la commission des délégués : À. LEFATJKE. » 

Pourquoi •■t-on supprimé les erieurs 
dejouraaux. 

Nous n'avons point encore exprimé notre sentiment 

sur l'arrêté de l'administration municipale qui concerne 

la vente des journaux dans la rue. Nous l'apprécierons au-

jourd'hui , non seulement d'après ses résultats, mais sur-

tout d'après l'intention qui semble l'avoir dicté. En rédui-

sant le nombre des marchands , en leur assignant à chacun 

•un poste fixe , exposé à toutes les intempéries , en leur 

enlevant la liberté d'annoncer leur marchandise, de pous 

ser au débit par un appel incessant, liberté que l'on ac-

corde à l'organe plus ou moins anliphonique des mi 

chaudes de chiffons el de balais, des vitriers, des porteurs 

d'eau, des limonadiers, des marchands de peau de lapin, 

de vieux habits, vieux galons, à tous les marchands ara 

bulanls ou stalionnaires en plein vent, en faisant celte 

exception, disons nous, aux dépens des marchands de 

journaux, la mairie s'esl-elle proposé de diminuer la 

vente des feuilles populaires, et par suite , de priver, 

tout-à-coup de leur moyen d'existence, deux cents per-

sonnes de tout âge, que ces mêmes feuilles faisaient vivre 

Disons-le, cette mesure , qui n'atteint que les journaux 

démocratiques, est à nos yeux, beaucoup moins une me 

sure d'ordre, sur la voie publique, qu'une mesure politi-

que , et sous ce rapport, elle est à la hauteur de la science 

policière la plus raffinée. A quoi tendent tous les règle 

menls de police, si ce n'est à circonscrire, à rétrécir, à 

rendre impo>s';ble dans l'application, l'exercice des libertés 

consacrées par les institutions, comme si ces libertés n'a 

vaient été accordées que pour la forme, par condescen-

dance pour l'opinion et pour témoigner devant l'histoire, 

du degré de civilisation d'un Peuple. 

Nous sommes fort élonnés, vraiment, que l'administra 

lion de la ville ait permis aux marchands de journaux de 
s'asseoir. C'était encore un moyen indirect de réduire Je 

chiffre de la vente. Qui doute que l'incommodité d'êlre de-

bout, jointe à celle de l'immobilité et de tous les accidents 

de la température ne détournerait de cette industrie 

une grande partie de ceux qui pourront encore s'y livrer, 

les magistrats de la ville d'Athènes, sur la proposition 
d'Arislonique et au dire du poète comique Alexis, usé 

rent d'un semblable expédient à l'égard des ichluopoles eu 

marchands de poissons, pour les obliger de se retirer plu 

tôt, et par conséquent,de vendre leurs produits meilleur 

marché et plus frais. Cet exemple de politique adminis 

trative pourra peut-être profiler aux archontes, de la ville 

de Lyon. Nous le soumettons à leur sagacité. 

Maintenant, qu'on nous permette de donner un avisaux 

administrateurs de journaux et à leurs marchands. Puis-

que le succès des uns et des autres dépend désormais du 

caprice ou de la faveur du temps, nous conseillons aux 

uns de faire empiète d'un excellent baromètre, et aux 

autres de se munir d'un non moins, excellent rifllard 

L'administration de la .ville pernieUra-l-elle le rifllard? 

c'est une question, mais elle né paraît pas douteuse. Le 

rifllard est d'institution monarchique; oui, n'en déplaise 

aux gracieux champignons qui s'élèvent an jour de pluie 

oa de soleil sur le pavé de nos places, pour la plus grande 

commodité des dames revendeuses, oui, le rifllard est 

monarchique. En conséquence, la presse démocratique 

aura le droit de réhabiliter le rifllard, afin que ce qui a 

été écrit s'accomplisse et que notre confrère le Courrier de 

Lyon, qui se distingue par son talent d'observation,puisse 

encore s'écrier:«Il était dans la destinée de la République 

française de 1818 de réhabiliter toutes les vérités gouver-

nementales et humanitaires, tombées dans la disgrâce du 

Peuple, » En effet, quoi de plus disgracié , quoi de plus 

impopulaire, mais aussi quoi de plus gouvernemental, 

quoi de plus humanitaire que le-rifllard ? Nous ne crai-

gnons qu'une chose,c'est que l'auguste rifllard, qui ne se 

console point d'abriter dans l'exil les débris de la royauté 

déchue, ne sente son ambition renaître à cette nouvelle, 

et ne nons menace encore de son ombre. 
■jnòq . ri--rn--:;i vitlr.jiia lit* olaiiiaaqi: i-Hirr- ••;> 

Rapport du citoyen Blanqui aîné et les travail-
leur* de Lyon. 

Après les journées de juin, le chef du pouvoir exécutif, 

le général Cavaignac, chargea plusieurs citoyens, entre 

autres les citoyens Thiers, Cousin, Passy, de combattre 

les doctrines socialistes. 

Le citoyen Blanqui aîné fut chargé de faire une en-

quête sur la situation des classes ouvrières dans nos grands 

centres manufacturiers. 

C'étaient la pensée, la science, mises au service de 

l'ordre et de la société, 

.biaimonsi i kiwi 

Après l'élection du 10 décembre, le citoyen Changar-

nier fut nommé général en chef de toutes les forces mili-

taires réunies à Paris; et le citoyen Bugeaud général en 

chef de l'armée de Lyon, désignée sous le nom d'armée 

des Alpes. De sorte que le président de la République, 

renchérissant encore sur les excellentes intentions du gé-

néral Cavaignac, voulut faire appuyer les raisonnements 

de ces citoyens, par deux cent mille hommes commandés 

par deux célébrités militaires. 

Mais nous doutons fort que ces beaux phraseurs, ces 

grands sabres, royalistes de la veille, républicains du len-

demain, puissent résoudre le problème social qui tour-
mente toutes les consciences. 

Quoi qu'il en soit, et pour exéculer les ordres du gou-

vernement, le citoyen Blanqui a fait un voyage dans les 

centres manufacturiers, tels que Rouen, Lille et Lyon; et, 

selon l'usage, il a fait un rapport de ses impressions à 

l'Académie des sciences morales et politiques. 

Je ne m'occuperai pas des détails qu'il donne sur la 

condition des populations employées à la préparation et à 

la fabrication du coton; ils sont si concluants conire la 

société, contre l'économie politique et contre le citoyen 

Blanqui lui-même, qu'il suffit de les constater. 

Il ne peut pas en être de même de ceux fournis par 

l'illustre académicien sur la population lyonnaise, sur son 

industrie et surtout sur les rapports qui existent entre les 

ouvriers et les fabricants négociants. Il est évident pour 

tous ceux qui ont habité la ville de Lyon, qui ont fré-

quenté les ouvriers, qui connaissent leurs habitudes et 

leurs relations; il est évident que le citoyen Blanqui a 

été mal renseigné, et que son rapport, si peu bienveillant 

pour les travailleurs lyonnais, ne peut pas être considéré 

comme une œuvre sérieuse, mais bien comme un œuvre 

de parti. 

Je liens surtout à prouver que le citoyen Blanqui, qui 

arrivait de Lyon sous l'impression fâcheuse des journées 

de juin, n'a pas même visilé un seul atelier, craignant 

avant tout la contagion des idées qui remuent celle popu 

lation. Je liens à prouver qu'il a évité tout contact avec 

les ouvriers, et qu'il n'a puisé ses renseignements qu'à 

des sources suspectes de partialité. 

Et en cela le citoyen Blanqui n'a eu qu'à suivre les er-

rements de tous les gouvernements passés, qui, depuis le 

citoyen Guizot jusqu'aux cileyens Lamartine, Recurt et 

Léon Faucher, n'ont puisé leurs renseignements qu'au-

près des ennemis bien connus des ouvriers et de la Répu-
blique. 

Le citoyen Blanqui a raison de dire que les conditions 

de travail ne sont pas les mêmes à Lyon que dans les 

autres Villes manufacturières de l'Europe; mais il nenous 

dit pas quelles sont ces conditions elquels sont les rapports 

qui en découlent. Il ne nous dit pas que la différence ra 

dicale qui existe entre la fabrique lyonnaise et les autres 

fabriques de l'Europe est sans contredit le travail en famille, 
différence qui influe si puissamment sur la moralité et 

l'indépendance de l'ouvrier lyonnais. 

Le citoyen Blanqui établit ensuite la situation des chefs 

d'industrie vis-à-vis des ouvriers; mais il se trompe com-

plètement lorsqu'il dit qu'ils ne sont que des commission 

naires habiles qui « reçoivent les commandes des princi-

pales maisons de vente de France et de l'étranger, el 

qui se chargent spécialement du choix des dessins pour 

les étoffes et des matières premières destinées à leur con 

feclion. » BENOIT, représentant. 

(La suite au prochain numéro.) 

Paris, 18 mars. 

Le ministre de l'intérieur a reçu aujourd'hui la dépêche 
télégraphique suivante : 

« Le roi des Pays-Bas, qui avait été atteint dans la nuit du 
13 au 14, d'une pneumonie, est mort le 17, a trois heures du 
matin, à Tilbourg. 

« Le prince héréditaire est en ce moment en Angleterre. 

i'il S I 9 

'04 Assemblée nationale. 

droit qu'est sortie l'Assemblée actuelle, qui n'a manqné à aucune de 
;ses missions; c'est delà qu'est sorti le pouvoir exécutif, qui, s'il com-
prend son devoir, est le mieux fait pour consacrer les progrès et 
améliorations réclamés par-la situation. 

Les clubi ont-ils renversé le gouvernement provisoire ? (Bruit) On 
me dit que ce n'a pas été leur faute. Je le sais fort bien, mais je sou-
tiens que si le gouvernement provisoire avait proclamé le 20 février 
bu le 1er mars le premier article de la loi Qui nous est pré entée, le 

gouvernement provisoire n'aurait pas vécu quinze jour.-. (C'est vrai! 
'c'est vrai.') 

Mais les clubs, à cette époque, c'était précisément le trône où les 

âmes tiévreuses pouvaient exhaler leurs passions; où les médiocrités 
ambitieuses trouvaient Ta facilité de se faire écouter, et après'avoir 
parlé ne pensaient plus à rien. Si vous éu>siez fermé le club, vous 
eu-siez eu la conspiration. (C'est vrai!) Le gouvernement provisoire 

n'avait pas là de commissaires de police, mais en savait-il moins ce 
qui s'y passait?Les clubs étaient non seulement un excitatoire, c'était 
aussi un moyen sûr de s'instruire des projets de ceux qui te combat-
taient. (Agitation.) 

Je m'étonne d'entendre ici attaquer le gouvernement provisoire par ■ 
des hommes que j'ai vus en assez triste position dans les anticham-
bres du gouvernement provisoire. Ils viennent l'attaquer aujourd'hui 
que le danger est passé, mais que fai-aient-ils alors? 

A gauche : Hs le flattaient ou se cachaient. 
LE CIT. JULES I'AVRE. Ce qui fait la grandeur du gouverne-

ment provisoire, c'est d'avoir gouverné avec la force morale, c'est 

d avoir licencié les tioupes et refusé le secours des baïonnettes. 
( Très bien ! très bien ! à gauche.—Bruit à droite. ) Qu'ils osent donc, 
ces hommes de force et d'«rdre, qu'ils osent donc licencier leur ar-

mée, qu'ils osent donc gouverner avec la seule force morale. (Bravos 
à gaucke. Applaudissements.) 

Le gouvernement provisoire aurait pu faire appel à la force; il 
avait la des hommes qui le pouvaient défendre. Mais il comprit que 
la foule désapprouvait ceux qui se disaient les représentants du 
Peuple; il ne craignit pas de s'exposer. 

: LE CIT. PIERRE LEROUX. Il ne courait aucun danger. (Longue 
agitation.) 

La séance continue. 

)-:••>!> cl èt>. 
Statue de l'homme du Peuple. 

Nous avons annoncé dans un n° précédent, qu'une sous-

cription était ouverte dans nos bureaux pour couler en 

fonte la statue de l'Homme du Peuple. Voici les sommes 

qui nous sont parvenues, jusqu'à présent pour cette œuvre 
patriotique : 
; Los citoyens réunis de la galerie de l'Argue, 5 10. — Berthaud, 
50 cent. — Meunier, père, 50 cent. — Souiarv, 25 cent. — Mayos-
sony 10 cent. — Lyon, 25 cent. — Dons père, 25 cent. — Nanta, 

25 cent.—Un anonyme, 25cent. — Une réunion de citoyens, -45 
cent. Canon , 25 cent. —Celle, 10 cent. — Côte, 25 cent. 

Vexion, 50 cent. — Chabanat, 45 cent. — Bourlv, 10 c. — Ti.et, 
50 cent. — Total 10 fr. 80. 
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Séance du 17 mars, — PRÉSIDENCE DU CIT. GREVY , vice-
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Le cit. Etienne demande que l'on discute immédiatement un pro-
jet de loi ayant pour objet d'ouvrir un crédit de 70,074 fr. pour trai-

tement du vice-président de la République.—Rejeté. 
Le cit. Davy, rapporteur; lait un rapport au nom de là commission 

chargée d'examiner la demande en autorisation de poursuites contré 
les citoyens Bourbousson et Regnaud-Lagardette , représentants du 
Peuple. Le rapport conclut au refus d'autorisation. 

Le cit. Bourbousson demande que la discussion ait lieu demain.— 
Adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi sur les clubs. 
On sait que le gouvernement demande la fermeture des cluhs, et 

que la commission , a l'unanimité , est d'avis qu'il ne faut ajouter que 
quelques restrictions à la loi déjà existante. 

Le cit. Payer combat le rapport de la commission. Il prétend que 
lés clubs ont pesé sans cesse sur le gouvernement provisoire. Le ré-
cit qu'il fait est sauvent interrompu par des murmures. 

Le club , ajoute l'orateur quand le silence est rétabli, le club est 
une atteinte à la liberté individuelle. La fermeture des clubs est une 
mesure nécessaire au rétablissement de l'ordre. 

Le citoyen Marquis dépose le rapport du projet de loi sur les 
boissons,..,.,,-^.,
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LE CIT. JSLES FAVRE. Citoyens, dit-il, je ne me suis pas dissi-
muler les difficultés de la tâche que j'entreprends de soutenir devant 

1 Vjl>U8
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Les clubs se sont souvent montrés violents, ils ont soulevé de 
justes préventions, mais est-il plus politique de fermer les clubs que 
de les réformer. Là est la question. Autrement dit la question dés 
clubs est celle de la Révolution tout entière. La Révolution n'a été 
qu'une protestation qu'on affiche aujourd'hui conire le droit de réu-

nion. Rappelez-voas ce que disait l'opposition sous le gouvernement 
déchu.;,...-, iitéuéi iéhv^s tàïi «a hVi oup iv- •■• ■•-■.;<■>■■ 

L'opposition répondit par l'appel à l'insurrection. L'opposition se 
croise les bras, imtis 1« Peuple répondit à l'appel. C'est là de l'Iris 
•oire. C'est au nom du droit de réunion que la République a triom 

plié, que le suffrage «niTersei a fonctionné depuis un an, c'est de ce 
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Chronique locale. 
Le citoyen Auguste Wilick, ancien officier prussien , 

qui est depuis quelques jours à Lyon pour l'organisation 

d'une légion allemande en faveur de la démocratie ita-

lienne, a élé arrêté mardi à une heure du malin, rue Fer-

'towWfiP* sí--'.fttò'.
;
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— Lundi, à cinq heures de l'après-midi , le citoyen 

Galerne a fait saisir par ses agents une gravure représen-
tant le Jugement de Dieu, par la citoyenne Goldsmid. Les 

citoyens Charavay frères, chez qui cette saisie a élé opé-

rée, demandent en vertu de quel ordre elle a été faite. 

Serions nous décidément aux beaux jours de l'arbitraire 

monarchique? Nous serions tentés de le croire, à voir 

l'audace de la gent policière. 

—'• Le Grand-Théâtre donnera jeudi 22 courant un spec-

tacle extraordinaire au bénéfiee de M. Gustave, trial. La 

bienveillance que le public a témoignée jusqu'à ce jour au 

bénéficiaire nous garantit que la soirée sera fructueuse. 

La composition du spectacle doit d'ailleurs attirer la foule. 
On donnera : 

lo Le Fieux de la Montagne , tragédie en 5 actes , de 

M. Lalour deSl-Ybars. 

2o La Caverne, opéra-comique en trois actes de Lesueur. 

Le succès de cet ouvrage fut immense à son apparition. 

Les chœurs seuls suffiraient à lui assurer la vogue , et la 

direction y met le plus grand soin. Le spectacle sera com-
jilélé.pari:' ,:> aup Jib * »««■» mllofl -: : : 

Les Filles de la Liberté, vaudeville nouveau en un acle. 

Nouvelles étrangères. 
Italie. 

TURIN, 15 mars. — Charles Albert est arrivé à Alexandrie, où 
son arrivée a été saluée par 101 coup* de canon. Il a adressé de 
celte ville une pioclamation aux Savoisiens, sur la reprise des hosti-
lités. 

' Un de nos correspondants nous annonce qu'il va devenir très dif-
ficile de se procurer des nouvelles du théâtre de ta guerre. Le mi-
nistère sarcle, pour que rie'n ne transpire des opérations de l'armée» 
vient de défendre aux -journaux de rendre compte de ses mouvements; 
il défend même, chose inouïe ! dé parier politique dans les cafés. 
Est-ce que la guerre ne serait pas un prétexte pour étouffer la li-
berté? C'est ce que nous verrons bientôt. 

GÈNES, 15 mars. — Il règne, dans la ville un grand mouvement. 
Les étudiants montrent un noble enthousiasme. 

PLAISANCE, 15 mars. — Les Autrichiens qui occupent la ville se 
tiennent sur leurs gardes. Une proclamation vraiment draconienne 
vient d'être publiée par eux. Tous chants politiques sont interdits, 
lés boutiques doivent être lermées et tous les citoyens rentres chez 
eux à neuf heures. La sonnerie des cloches est interdite, ele. Plai-
sance est devenue un vrai tombeau. 

,tHU 
Le Gérant, BrjRFL. 

Lyon. Impr. de Rodanet et comp., rue de l'Archevêché, 5. 
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